Le bordereau Dailly : 
Conflits du cessionnaire avec 

les tiers 



INTRODUCTION : OUELOUES RAPPELS 



Dates importantes : 

Loi du 2 Janvier 1981 dite Loi Dailly (senateur) 

Decret d' application du 9 Septembre 1981 

Loi du 24 Janvier 1984 (modification de la Loi initiale) 



Definition 

Transfer! d'une multitude de creances de plusieurs debiteurs et a des echeances 
diverses par un cedant, en une seule fois, au moyen d'un bordereau, a un etablissement de 
credit. 



Particularites 



ce n'est pas un effet de commerce 

pas de recours cambiaire raeme si acceptation 



Conditions de fond : 

>qualite des creances cedees : 

• creances entre professionnels ( Com. 3 Janv. 1996) 

• creances acquises : creances nees done creances futures resultant d'un acte deja intervenu 
ou a intervenir mais dont le montant et l'exigibilite ne sont pas encore determines. 

• creances personnelles a l'emetteur 

• creances contractuelles, delictuelles ou quasi delictuelles ( Loi de 1984) 

>qualite des personnes pouvant intervenir a V operation 

• le cedant doit etre une personne morale de droit prive ou de droit public ou une personne 
physique agissant dans l'exercice de son activite professionnelle (la creance doit 
obligatoirement resulter de l'exercice d'une activite professionnelle) 

• le cessionnaire ne peut etre qu'un etablissement de credit suivant la Loi bancaire du 
24 Janv. 1984 

• le debiteur cede ne devrait pas remplir de conditions specifiques mais il doit etre une 
personne morale de droit prive ou de droit public ou une personne physique ayant souscrit 
sa dette lors de l'exercice de son activite professionnelle 



Conditions de forme : 

^mentions obligatoires : ffi art. 1 Loi Dailly 

• denomination : « acte de cession (ou de nantissement) de creances professionnelles » 

• assujettissement aux dispositions de la Loi du 2 Janvier 1981 

• denomination de 1' etablissement de credit beneficiaire 



signature du cedant : manuscrite ou non depuis la Loi du 31 Dec. 1993 ayant modifie 
1' article 2 de la Loi Dailly 

designation ou individualisation des creances cedees ou donnees en nantissement ou des 
elements susceptibles d'effectuer cette designation ou individualisation (lieu de paiement, 
nom du debiteur, montant ou evaluation des creances, date d'echeance) 

>omission de mentions : 
le bordereau ne vaut plus comme acte de cession de creances selon la Loi Dailly ( done 
non opposabilite aux tiers) 
l'acte vaut comme cession de droit commun entre les parties 



Date de la cession : 

• traitee comme une mention obligatoire par la jurisprudence 

• apposee par l'etablissement cessionnaire beneficiaire 

• point de depart de 1' opposabilite de la cession aux tiers 

• Com. 7 Mars 1995 : En l'absence de date, tous les effets de la cession sont suspendus, 
aussi bien entre les parties qu'a l'egard des tiers et la banque ne peut se fonder sur ce titre 
pour reclamer le paiement de la creance cedee. La preuve extrinseque de la date semble 
interdite. 



La Notification 

Selon 1' article 5 de le Loi du 2 Janv. 1981 ( mentions imperatives), le cessionnaire peut a tout 

moment interdire au debiteur de la creance cedee ou nantie de payer entre les mains du 

cedant. A compter de cette notification, le debiteur ne se libere valablement qu'aupres du 

cessionnaire. Cette notification s'effectue par tous moyens, a condition de respecter les 

mentions figurant dans 1' annexe 1 du Decret du 9 Sept. 1981. La charge de la preuve de la 

notification pese sur le cessionnaire. 

Absence d'obligation d'information au profit du cessionnaire sur l'existence et la valeur des 

creances cedees a la charge du debiteur (Cass. 24 Mars 1992). 



La Compensation 

Le debiteur cede peut-il opposer au cessionnaire 1' exception de compensation nee de ses 

rapports avec le cedant ? 

Si les conditions de la compensation sont reunies avant la date du bordereau , le debiteur cede 

pourra se prevaloir de la compensation puisque, par definition, la creance n'a pu etre 

transmise car elle n'existait plus. 

Si les conditions de la compensation sont reunies apres la date du bordereau, elle demeure 

possible jusqu'a la notification de la cession (Cass. Com. 14 Dec. 1993). 

La compensation de dettes connexes peut intervenir meme posterieurement a la notification 

de la creance ( Cass. Com. 8 Fevr. 1994). 
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L 'Acceptation 

• article 6 de la Loi Dailly 

• ecrit intitule « acte d'acceptation de cession d'une creance professionnelle ». 

• Cass. 5 Nov. 1991 : les actes d'acceptation ne sont valables que s'ils sont exactement 
rediges dans les termes enonces par la Loi. 

• mention de la signature manuscrite du debiteur cede 

• Cass. Com. 2 Juin 1992 : l'acceptation peut etre conditionnelle ou comporter des reserves. 

• Effets : - engagement de payer directement au cessionnaire 

- inopposabilite des exceptions ( sauf mauvaise foi arret Worms) 

- acceptation irreguliere ne vaut pas notification ( Cass . Com. 7 Janv. 1997) 



Effets de remission du bordereau 

>entre l'emetteur et le beneficiaire 

• cession des creances : transfert de la propriete 

• cession des actions liees aux creances 

• cession des suretes garantissant les creances 

• cedant est le garant solidaire du paiement ( Loi de 1984) 

>entre le cessionnaire et le cede 

• si le cede n'a pas accepte la cession Dailly : le cede se libere valablement entre les mains 
du cedant 

• si pas d'acceptation mais notification : le cede ne se libere valablement qu'entre les mains 
du cessionnaire notificateur 

• si acceptation du bordereau de cession : le cessionnaire peut se prevaloir de 
1' inopposabilite des exceptions, le cede doit payer au cessionnaire 



I Une solution « mecanique » : la regie de Prior Tempore. Potior 

Jure 

A/ La preference svstematique du premier cessionnaire 

1. Principe et quelques applications 

^ art 4 loi Dailly: « L'etablissement de credit beneficiant de la cession anterieure en date est 
prefere » 

* cas du conflit entre deux cessionnaires : la double cession 

C. Cass. 12 Janv. 1999 : le debiteur qui a recu notification d'une cession de creance d'un banquier 
doit le payer sans rechercher si une autre banque a pu beneficier d'une cession de creance anterieure. 

* conflit entre un cessionnaire et une societe d'affacturage 

* conflit bordereau Dailly / Billet a Ordre 

* conflit entre un cessionnaire et un creancier saisissant du cedant 
Art. 43 delaLoide 1991 

2. Conflit banquier receptionnaire / banquier mobilisateur 
C. Cass. 28 Oct. 1986 

C. Cass. 4 Juil. 1995 : lorsque le debiteur cede, en l'absence de notification de cession, a adresse des 
sommes a la banque du cedant pour qu'elles soient inscrites au compte du creancier cedant, le 
cessionnaire de la creance transmise par bordereau ne peut demander au banquier gestionnaire du 
compte du cedant de lui reverser les sommes que ce dernier a recues au nom et pour le compte du 
cedant. 

B/ Le conflit du cessionnaire face au porteur d'une lettre de change 

1. Regies de principe 

* lettre de change pas acceptee 

* lettre de change acceptee 

* la notification 
Com. 7 Mars 1995 
Com 6 Oct. 1998 

T. Com Bordeaux 19 Janv. 1987 
Art. 121 C. Com 

2. Application pratique 

II Une solution « circonstanciee » : 1' existence de tiers privilegies 

A/ Le conflit entre les droits du cessionnaire et de Taction directe du sous- 
traitant 

Loi du 31.Dec.1975 sur la sous-traitance 

* art 13-1 : « L 'entrepreneur principal ne peut ceder ou nantir les creances resultant du marche ou du 
contrat passe avec le maitre de l'ouvrage qu'a concurrence des sommes qui lui sont dues au titre des 
travaux qu'il effectue personnellement. » 

* art 14 : « A peine de nullite du sous-traite, les paiements de toutes les sommes dues par 
l'entrepreneur au sous-traitant, en application de ce sous-traite, sont garantis par une caution 
personnelle et solidaire obtenue par l'entrepreneur d'un etablissement qualifie, agree dans des 
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conditions fixees par decret. » 

• art 15 : « Sont nuls et de nul effet, quelle qu'en soit la forme, les clauses, stipulations et 
arrangements qui auraient pour effet de faire echec aux dispositions de la presente loi. » 

1. Un sous-traitant privilegie 

Ch. Com. 22 Nov. 1988 : le sous-traitant est systematiquement prefere sans avoir besoin de recourir 
au principe Prior Tempore 

£7raisonnement 

• lere etape : rejet de 1' application du principe « prior tempore, potior jure » 

« Une Cour d'Appel qui, par une exacte application du second alinea de l'art. 13-1 de la loi du 
3 1. 12. 1975, retient qu'un entrepreneur principal ne peut ceder a une banque la part de sa creance sur le 
maitre de l'ouvrage correspondant a sa dette envers un sous-traitant, sans avoir obtenu prealablement 
et par ecrit un cautionnement, peut en deduire, sans avoir a chercher la date a laquelle la cession a etc 
notifiee, ni celle portee sur le bordereau, ni celle de l'exercice de Taction directe, ni a verifier si la 
troisieme de ces dates etait anterieure a la premiere, que la cession de creance est inopposable au sous- 
traitant. » 

• 2eme etape : fondement de la solution = l'art. 13-1 de la loi du 31. Dec. 1975 

« Aux termes de l'art. 13-1 de la loi du 31. Dec. 1975, l'entrepreneur principal ne peut ceder ou nantir 
les creances resultant du marche ou du contrat passe avec le maitre de l'ouvrage qu' a concurrence des 
sommes lui etant dues au titre des travaux qu'il effectue personnellement » 

• 3 erne etape : solution de principe = inopposabilite des droits du cessionnaire a Taction 
directe du sous-traitant, en ce qui concerne les creances correspondant aux travaux effectues 
par ce dernier 

« II en resulte que le cessionnaire de la creance de l'entrepreneur principal sur le maitre de l'ouvrage, 
correspondant a des travaux sous-traites, ne peut opposer au sous-traitant aucun droit sur les sommes 
dues par le maitre de l'ouvrage pour ces derniers travaux » 

2. Les parades du banquier mobilisateur 

B/ Conflit relatif a la cession d'un droit accessoire : la clause de reserve de 
propriete. 

1. Conflit de base et solution 

Cas. Com. 15 mars 1988 : 1a clause de reserve de propriete figure parmi les accessoires de la 

creance. 

Chambre Commerciale 20 Juin 1989 

CA Agen 25 Mars 1996 : la Cour tranche le conflit opposant le beneficiaire d'une clause de reserve 

de propriete et le banquier cessionnaire Dailly en faveur de ce dernier, sous reserve d'une part, que la 

revendication n'ait pas deja ete effectuee au pres du debiteur cede et d'autre part que les paiements 

effectues par le debiteur cede au cessionnaire aient ete faits de bonne foi 

2. Les parades proposees par la doctrine 

ISCHEMAS 



Conflit en cas de double cession de la creance 



1/Hypothese de la double cession 



Cession n°l 



Cession n°2 



Cedant 
A — 



Cessionnaire 
C 



Cede 
- B 



Cedant 

A — 



Cessionnaire 
D 



Cede 
- B 



2/Resolution du conflit 



Cessionnaire C 
appose la date 



Cessionnaire D 
appose la date 



C'est le cessionnaire C qui prime 



Cessionnaire D 
appose la date 



Cessionnaire C 
appose la date 



C'est le cessionnaire D qui prime 
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Conflit entre un cessionnaire Dailly 
et une societe d'affacturage 



1/Hypothese de conflit 



Factor 



.Subrogation conventionnelle 



Cedant 



Cede 



Cessionnaire 



2/Re solution du conflit 



Paiement 
subrogatoire 



Cession 



C'est le factor qui remporte 



Cession 



Paiement 
subrogatoire 



C'est le cessionnaire qui remporte 



Conflit entre le cessionnaire et le banquier receptionnaire 



Mandat 



Banque receptionnaire 
(fonds) 




Cede 



Banque cessionnaire 
(titre) 



Conflit entre le cessionnaire et le creancier saisissant du cedant 



Cedant 



Cede 



Saisissant 



Cessionnaire 



Saisie 



Cession 



Le saisissant prime 



Cession Saisie 
__| I ^ Le cessionnaire prime 
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La lettre de change 



1/Lettre de change non acceptee 

a/Le bordereau Dailly prime sur la lettre de change 

Notification 
du bordereau 

echeance 
(lettre de change) 

b/La lettre de change prime sur le bordereau Dailly 

echeance 
(lettre de change) 

Notification 
du bordereau 

2/Lettre de change acceptee 

a/Le bordereau Dailly prime sur la lettre de change 

Notification 
du bordereau 

acceptation 
(lettre de change) 

b/La lettre de change prime sur le bordereau Dailly 

acceptation 
(lettre de change) 

Notification 
du bordereau 



Conflit entre les droits du cessionnaire et Paction directe du sous-traitant 



Action directe du sous traitant 



Sous-traitant 



Entrepreneur principal 
(cedant) 



Cession par 
bordereau 



T 

Cessionnaire 



Maitre de l'ouvrage 

(cede) 



Conflit entre le cessionnaire et le vendeur disposant d'une 
clause de reserve de propriete 





Droit de revendication du prix 




















— r 
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